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La forêt est la grande oubliée du projet de loi
Climat, a déclaré en substance sur Twitter la dé-
putée (LREM), Anne-Laure Cattelot. Suite au rap-
port que cette dernière a remis au gouverne-
ment et depuis la Convention citoyenne pour le
climat, de nombreuses voix s’élèvent sur l’ur-
gence de se préoccuper de l’avenir de nos forêts.
Certains observateurs pensent que c’est en forêt
publique que l’effort pourrait être exemplaire
pour répondre aux attentes multiples des ci-
toyens. 

Hélas, la forêt publique ne représente que le
quart de la surface boisée en France métropoli-
taine. Elle est inégalement ré-
partie sur le territoire. Alors
qu’en moyenne en Europe, 41 %
des forêts sont publiques (51 %
en Allemagne), les trois quarts
des espaces boisés de la métro-
pole sont privés. C’est une réa-
lité qu’ignorent la plupart des
85 % des citoyens qui considè-
rent que la forêt est un bien commun dans le-
quel ils aiment venir se détendre. 

En 1971, Philippe Saint-Marc (l’ancien prési-
dent de la Mission d’aménagement de la côte
Aquitaine) regrettait dans son livre, « La Sociali-
sation de la nature », chez (Stock), la faiblesse de
la surface du patrimoine naturel public. Il esti-
mait qu’en l’an 2000, 2 millions d’hectares de
forêts devraient être acquis par l’État ou les col-
lectivités locales pour répondre aux attentes
des Français, mais aussi protéger la biodiversité
et les paysages… On est loin du compte. 

La nécessité d’accroître la surface de l’espace
forestier légalement ouvert au public s’est im-
posée partout où la pression était trop forte.
L’installation des villes nouvelles en Île-de-
France a été accompagnée par une politique
d’acquisition de forêts privées par l’État mais
surtout par les collectivités. La Région Île-de-
France est propriétaire, à elle seule, de plus de
11 000 hectares d’espaces boisés. 

Au moment où le monde des affaires et les
traders s’intéressent de plus en plus aux « inves-

tissements » en forêt, il peut paraître pertinent
de réfléchir sérieusement à la relance d’une po-
litique d’acquisition par la puissance publique
et les collectivités. La création d’un fonds dédié
à soutenir cette politique, alimenté sur le même
principe que la taxe d’aménagement des es-
paces naturels sensibles et adossé à un droit de
préemption, pourrait permettre de mieux ré-
pondre aux attentes des Français, sur le modèle
de ce qui a été fait pour le littoral. 

Mais tout cela serait bien dérisoire si l’on ne
dotait pas dans le même temps, de moyens hu-
mains et financiers indispensables à son bon
fonctionnement, l’organisme chargé de la ges-
tion de ces espaces, l’ONF. Aucun des gouverne-
ments qui se sont succédés depuis des décen-
nies, n’a pris les mesures indispensables pour
redresser la situation catastrophique d’un éta-
blissement qui a perdu la moitié de ses effectifs

en trente ans. 
Depuis sa création en 1966,

l’ONF est un établissement pu-
blic à caractère industriel et
commercial. Il doit équilibrer
ses comptes avec les recettes des
ventes de bois et de location de
droits de chasse, avec des crédits
de l’État qui rémunèrent cer-

taines missions d’intérêt général. Et, surtout,
avec le versement par le ministère de l’Agricul-
ture d’une subvention qui vient compenser le
déficit de la gestion des forêts communales
(140 millions d’euros). 

Les services du ministère de l’Économie et des
Finances œuvrent pour économiser cette
contribution. Ils poussent à l’ouverture à la
concurrence de la gestion des forêts commu-
nales, ouvrant en fait la porte à la privatisation
progressive des forêts les plus productives. La si-
tuation financière catastrophique de l’ONF est
ancienne. Au fil du temps, l’endettement de l’é-
tablissement est devenu insupportable
(400 millions d’euros). En 2012, le président de
l’ONF, Hervé Gaymard, a demandé au président
Hollande une recapitalisation à hauteur de
400 millions d’euros. Cette mesure est plus que
jamais d’actualité au moment où l’on évoque
une relance verte de l’économie. Si l’on ne
stoppe pas rapidement la dérive de l’ONF, le
risque est grand d’une privatisation des forêts
communales rentables. 

Il faut plus de forêts publiques
en France, et il y a urgence 

« La forêt publique 
ne représente que 

le quart de la surface
boisée du pays » 

Si l’on ne stoppe pas rapidement la dérive de l’Office national des forêts, 
le risque est grand d’une privatisation des forêts communales rentables 
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Le coup de crayon d'Urbs

Les salles de cinéma ont une raison de plus d’être plon-
gées dans le noir. Elles viennent de perdre celui qui leur
vouait un amour immodéré et qui, depuis son enfance, y

avait séjourné pendant des milliers d’heures, se régalant, avec
la même envie, la même curiosité, le même bonheur, de tout
ce qui donnait vie à un écran. Avec Bertrand Tavernier, un na-
vet aussi prenait une saveur insoupçonnée. Ce cinéphile to-
qué savait y déceler une scène, fût-elle brève, qui méritait une
bienveillante exégèse. Originaire de Lyon, proclamée capitale
de la gastronomie (et ville des frères Lumière), Bertrand Taver-
nier ne se comportait pas avec les films comme un goinfre
bien qu’il en ait, au cours de sa vie, avalé un nombre incalcu-
lable, qu’ils soient français, américains ou de toute nationa-
lité. 

Son irremplaçable « Voyage à
travers le cinéma français » l’a
prouvé, il savait évoquer une œu-
vre vue quarante ans plus tôt,
tombée dans l’oubli, avec la
même ferveur qu’un gastro-
nome décrivant un plat de chef,
dégusté la veille. Il pouvait, sans
pédantisme, raconter un mouve-
ment de caméra, l’éclairage
d’une pièce ou le regard d’un ac-
teur. Si on y ajoute les quarante
films, tous d’égale valeur, qu’il a
tournés, les livres qu’il a lus ou
écrits, ses engagements en fa-
veur de la profession, de l’excep-
tion culturelle européenne ou
des sans-papiers, on esquisse à

peine l’espace qu’occupait cet humble géant légèrement
voûté aux cheveux de neige dans la vie culturelle du pays et
l’inconsolable vide que creuse la disparition de ce réalisateur
humaniste et empathique. 

Cinéaste français, il le revendiquait, dans la filiation d’un
Jean Renoir, d’un Jacques Becker ou d’un Max Ophuls qu’il ad-
mirait sans tiédeur. Un horloger de dialogues, ciselés sur me-
sure pour ses acteurs, en tête desquels Philippe Noiret qui lui
doit certains de ses plus beaux rôles , comme dans « Le Juge et
l’Assassin », avec Michel Galabru dont il avait révélé le talent
dramatique, loin du pitre tournant les nanars à la chaîne. Sa
seule incursion outre-Atlantique lui avait laissé un goût amer
mais comment ce féru de western aurait-il pu refuser de ten-
ter sa chance aux États-Unis ? Que son film se déroule au XVII-
 e siècle, pendant la Grande Guerre ou de nos jours, Tavernier
scrutait et décortiquait la société française, souvent avec iro-
nie, jamais avec aigreur. À l’aise dans tous les genres, y com-
pris la comédie débridée comme « Quai d’Orsay », il ne faisait
que du Tavernier et son encyclopédique connaissance du sep-
tième art, si elle a nourri son travail, n’a jamais étouffé sa per-
sonnalité. On aurait tant aimé que les cinémas soient ouverts
pour lui rendre l’hommage qui lui est dû. Il faudra se conten-
ter du petit écran. 
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Tavernier,
l’humaniste

...................................Benoît Lasserre
Cinéaste français, il le
revendiquait, dans la
filiation d’un Jean Re-
noir, d’un Jacques Be-
cker ou d’un Max
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